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QUESTIONS RELATIVES AUX DROITS DE L'HOMME 

QUEST.fONS RELATIVES AUX DROITS DE L'HOMME, Y COMPRIS LES AUTRES 
MOYENS QUX S'OFFRENT DE MIEUX ASSJRER L'EXERCICE EFFECTIF DES 

DROITS DE L'HOMME ET DES LIBERTES FONDAMENTALES 

Afghanistan. Algérie, Anaola, Bolivie. Burkina Faso, Chvnre, 
Çolombie, Cuba. Esuateu , Guin&, Guinée-Bissau, Inde, 

. . 
J==hrrrva arabe libvenie. Mexiaue. Namibie. Niaéria, Ouoonda,, 

. . Pérou. Republruue d . émocratiaue uouulaire lao, Réoublisue 
aulaire,démoçL&ique de Corée, Sierra Leone* Viet Nam, Yémen, 

Youaoslavie. Zambie et Zimbabwe : oroiet de résolution 

Autres moyens aui s'offrent de mieux assurer l'exercice effectif 
des droits de l'homme et des libertés fondamentales 

L'Assemblée asnérale, 

&ppelant que0 aux termes de la Charte des Nations Unies, les peuples des 
Nations Unies se sont déclarés r&olus à proclamer à nouveau leur foi dans les 
droits fondamentaux de l'homme, dans la dignité et la valeur de la personne 
humaine et dans l'égalité de droits des hommes et des femmes, ainsi que des 
nations, grandes et petites, et à recourir aux institutions internationales 
pour favoriser le progrès économique et social de tous les peuples, 

&melank &yalement les buts et principes de la Charte visant a réaliser 
la coopération internationale en résolvant les problèmes internationaux 
d'ordre économique, social, culturel ou humanitaire et en promouvant et en 

. --..-e-4. 
QlMXUrag~brrr. le •~;rrrhb. XZJ -- -- -- Arn;+= du, l'homme et des libertés fondamentales 
pour tous, sans distinction de race, de sexe, de langue ou de religion, 
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Souliuaagt l'importance et la validite que rev&eat la Déclaration 
universelle des droits de l'homme ;L/ et les Pactes internationaux relatifs aux 
droits de l'homme 21 pour ce qui est de promouvoir le respect et l'exercice 
des droits de l'homme et des libertés fondamentales, 

paupelant en outre sa rkolution 321130 du 16 décembre 1977, dans 
laquelle elle a déc&% que l'approche du travail futur sur les questions 
concernant les droits de l'homme dans le cadre des organismes des 
Nations Unies devrait tenir compte des concepts énoncés dans cette résolution, 

Notant avec aréoccunation que nombre des principes énoa&s dans les 
textes susvisés n'ont pas encore été pris en considération par la communauté 
internationale avec tout le dynamisme et l'objectivité nécessaires, 

Soulianant l'extrême importance des buts et principes énoncés dans la 
Déclaration sur le droit au développement proclamée dans la résolution 41/128 
du 4 décembre 1986, 

&pp ries résolutions relatives au droit au développement ainsi que 
sa résolution 45/155 du 18 décembre 1990, dans laquelle elle a décidé que l'un 
des objectifs de la Conférence mondiale sur les droits de l'hommea qui doit se 
tenir en 1993, sera d'examiner les rapports existant entre le développement et 
l'exercice par chacun de ses droits économiques, sociaux et culturels, ainsi 
que de ses droits civils et politiques étant donné qu'il est important de 
créer les conditions permettant à chacun de jouir de ces droits, 

mant compte des documents finals de la neuvième Conférence des chefs 
d'Etat ou de gouvernement des pays non alignés, qui s'est tenue à Belgrade du 
4 au 7 septembre 1989 ;L/, 

Reaffirmant que le droit au développement est un droit inaliénable de 
l'homme et que l'égalité des chances en.matière de développement est une 
prérogative aussi bien des nations que des individus qui les composent, 

' , Se dm.Laxm ~aLicu1 
. ièremsnt nrecrcw * par la détkioration croissante 

des conditions de vie dans les pays en développement et par ses incidences 
nhgatives sur le plein exercice des droits de l'homme. en particulier par la 
situation économique très grave dans laquelle se tr0w.o le continent africain 
ainsi que par les conséquences désastreuses que la lourdeur du fardeau de la 
dette extérieure entraîne pour les peuples d'Afrique, d'Asie et d'Amérique 
latine, 

A/ Résolution 217 A (III). 

21 Voir résolution 2200 A (XXI), annexe. 

21 A/d4/%1-W20870, annexe. 
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rmant sa vrofonde cQ&ctiog que tous les droits de l'homme et 
toutes les libertés fondamentales sont indivisibles et interdépendants et 
qu'une attention Egale et une considération urgente devront être accordées à 
la réalisation, à la promotion et à la protection tant des droits civils et 
politiques que des droits économiques, sociaux et culturels, 

Profondément convaincug que le développement économique et social et le 
respect des droits de l'homme sont plus que jamais des éléments 
complémentaires pour atteindre un même objectif, à savoir le maintien de la 
paix et la justice entre les nations comme fondement des ideaux de liberté et 
de bien-être auxquels aspire l'humanité, 

II . rmant que la coopération entre toutes les nations sur la base du 
respect de l'indépendance, de la souverainete et de l'intégrité territoriale 
de chaque Etat, y compris du droit qu'a chaque peuple de choisir librement son 
propre système socio-économique et politique, est essentielle à la promotion 
de la paix et du développement, 

m que cette coopération internationale doit viser avant tout à 
permettre a chaque être humain de mener une vie libre et digne, à l'abri du 
besoin, 

. erant que les efforts consentis par les pays en développement en 
vue d'assurer leur propre développement devraient être soutenus par un apport 
accru de ressources1 ainsi que par l'adoption de mesures concrètes propres à 
créer un climat extérieur propice à la réalisation de l'objectif vis;, 

1, &&&re sa dm tendant à ce que la Commission des droits de 
l'homme poursuive ses travaux en cours sur l'analyse globale en vue de 
continuer à promouvoir et à renforcer les droits de l'homme et les libertés 
fondamentalesr en s'attachant notamment à la question de son propre programme 
et de ses méthodes de travail, ainsi que sur l'analyse globale des autres 
moyens qui s'offrent de mieux assurer l'exercice effectif des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales, conformément aux dispositions de sa 
résolution 32/1301 

2. Affirme que la coopération internationale dans le domaine des droits 
de l'homme doit viser avant tout à permettre a tous les peuples et à tous les 
êtres humains de vivre dans la liberté, la dignité et la paix, que tous les 
droits de l'homme et toutes les libertés fondamentales sont indivissbles et 
interdépendants et que la promotion et la protection d'une catégorie de droits 
ne sauraient en aucun cas dispenser un Etat de promouvoir et de protéger les 
autres droits ou l'exempter de son obligation à cet égard; 

3. JGaffirme qu'une attention égale et une considération urgente 
devraient être accoroées à la r&aiiuaiiCaü, & It ~ro.nction et b 7~ prnt-ction 
tant des droits civils et politiques que des droits économiques, sociaux et 
culturels8 
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4. -firme une fois encore que la communaut6 internationale se doit 
d'accorder ou de continuer d'accorder la priorité à la recherche de solutions 
aux violations massives et flagrantes des droits fondamentaux des peuples et 
des personnes se ressentant de situations telles que celles mentionnées à 
l'alinéa e du paragraphe 1 de la &solution 32/13Q de l'Assemblée générale, en 
accordant également l'attention voulue à d'autres cas de violations des droits 
de l'homme; 

5. ÇonsidèrQ en vertu de sa résolution 45/155. qu'une attention 
spéciale devra étre'accordée aux questions mentionnées au paragraphe 4 
ci-dessus lors des travaux préparatoires de la Conférence mondiale sur les 
droits de l'homme pour que les obstacles qui s'opposent au progrès dans le 
domaine des droits de l'homme puissent être déterminés au cours de la 
Conférence; 

6. Réaffirme que le droit au développement est un droit inalikmble de 
l'homme; 

7. Réaffirme aussi que la paix et la sécurité internat.onales sont des 
éléments essentiels à la pleine réalisation du droit au développement; 

8. ÇonsidèrQ que tous les droits de l'homme et toutes les libertés 
fondamentales sont indivisibles et interdépendants; 

9, &tte nécessaire que tous les Etats Membres s'attachent a promouvoir 
la coopération internationale sur la base du respect de l'indépendance, de la 
souveraineté et de l'intégrité territoriale de chaque Etat, y compris du droit 
qu'a chaque peuple de choisir librement son propre système socio-économique et 
politique, en vue de résoudre les problèmes internationaux à caractère 
économique, social et humanitaire2 

10. Réaffirme une fois encore que, pour faciliter le plein exercice de 
tous les droits de l'homme et préserver la dignite intégrale de la personne 
humaine, il est nécessaire de promouvoir les droits à l'éducation, au travail, 
à la santé et à une alimentation adéquates grâce à l'adoption de mesures à 
l'échelon national, y compris celles qui prévoient la participation des 
travailleurs à la gestion, et grâce à l'adoption de mesures à l'échelon 
international, qui supposent une restructuration des relations économiques 
internationales actuelles; 

11. Décide que l'orientation des travaux futurs des organismes des 
Nations Unies sur les questions relatives aux droits de l'homme devra 
également tenir compte du contenu de la Déclaration sur le droit au 
déueloppement et de la nécessité de l'appliquer; 

12. Décide d'examiner la présente question à sa quarante-septième 
session. 


